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			Les « principes fondateurs d’une législation pénale optimale », selon Joëlle Rozie et Damien Vandermeersch, auteurs du projet de réforme du Livre 1er du Code pénal (1) sont au nombre de trois : précision, cohérence et simplicité, afin d’en assurer la compréhension et la réelle application.

			Qui ne conviendra en effet, avec les auteurs de ce texte, que notre Code pénal de 1867, comme la législation pénale dans son ensemble, est devenu pour le juge et le justiciable, à force d’être modifié par des dispositions nationales et internationales et interprété par un siècle et demi de jurisprudence, « un enchevêtrement complexe » (2), « un outil illisible et dépourvu de cohérence » (3) ?

			Sous l’angle criminologique, les auteurs de l’avant-projet affirment que « le droit pénal ne peut être synonyme de rétribution. Toute sanction ajoute […] une souffrance, mais cela ne peut jamais être la finalité d’une société ». La sanction pénale doit certes exprimer la désapprobation sociale à l’égard de l’acte commis mais également tendre, par le prononcé d’une peine prévisible, compréhensible et proportionnelle, vers l’objectif intéressant toutes les parties, à savoir « la réhabilitation du délinquant et la restauration – symbolique ou non – de la situation telle qu’elle était avant que l’infraction soit commise » (4).

			Dans cette optique, la prison sera l’« ultimum remedium » (5). Il s’agit de multiplier les peines, et notamment les peines alternatives, afin d’offrir au juge plus de flexibilité. Celles-ci seront définies par niveau (niveaux 1 à 8, selon leur sévérité), le futur Livre 2 devant s’y référer.

			Afin d’éviter l’éparpillement des dispositions pénales, les règles relatives à la probation – dans les cas où ce mécanisme est maintenu – sont intégrées dans le Livre 1er, la condition relative à l’absence de certains antécédents judiciaires étant par ailleurs supprimée.

			Au nom de ces principes, exposés à l’article 26 du texte analysé, il sera mis en place « une palette de sanctions plus diversifiées » (6) pour les personnes physiques et les personnes morales, la mise à la disposition du tribunal de l’application des peines étant par ailleurs supprimée. Les auteurs du projet plaident également pour la possibilité d’organiser, à la demande, devant le juge du fond, un débat séparé sur la peine afin qu’elle soit pleinement comprise.

			Compte tenu de ce qu’exposeront les conférenciers qui me suivent, certaines caractéristiques importantes de l’avant-projet peuvent être schématiquement présentées de la manière suivante, en neuf points :

			1°	La classification bipartite des infractions (art. 9, 36 et 37)

			Le projet limite l’application du droit pénal « aux infractions d’une certaine gravité » (7) et prône en conséquence la disparition des contraventions du Code pénal. La catégorie des crimes y est réduite aux crimes les plus graves, c’est-à-dire à ceux punissables de l’emprisonnement (8) à perpétuité ou d’une peine de 20 à 30 ans d’emprisonnement (peines des niveaux 8 et 7). Toutes les autres infractions constituent la catégorie des délits, « sans qu’il soit encore nécessaire de recourir au mécanisme artificiel de la correctionnalisation » (9). Comme nous le verrons, les peines délictuelles comprennent 6 niveaux (du niveau 6 au niveau 1).

			Dans un souci affirmé de simplicité et de sécurité juridique, la nature de l’infraction est intangible et ne dépend donc plus de la peine prononcée par le juge après admission des circonstances atténuantes.

			2°	L’infraction (art. 5 à 8)

			Le Professeur Laurent Kennes nous décrira en détails les éléments constitutifs et aggravants des infractions.

			Précisons donc simplement ici que le texte analysé affirme le principe suivant lequel toute infraction requiert « le constat d’un élément matériel – action ou omission – et d’un élément fautif » (10), le législateur pouvant encore, pour certaines d’entre elles, prévoir des « éléments aggravants » conduisant à l’application d’une peine plus sévère.

			Les auteurs entendent par ailleurs dissiper « le flou artistique » (11) entourant la notion d’élément moral de l’infraction, résultant de l’existence de deux écoles : celle de la faute infractionnelle et celle du dol général.

			En opérant une distinction qui peut paraître encore trop théorique (12), les auteurs énoncent que l’élément fautif peut, suivant le type d’infraction, consister en (13) :

			–	« une intention spéciale », l’actuel dol spécial ;

			–	« la volonté délibérée et en connaissance de cause d’adopter le comportement incriminé », concept applicable aux infractions qualifiées actuellement d’« intentionnelles » ou de « volontaires » et correspondant à la notion de dol général ;

			–	« l’adoption sans justification du comportement incriminé traduisant un manquement à l’obligation générale de vigilance » en ce qui concerne les infractions qualifiées actuellement de « règlementaires » ; les infractions prévues par les lois particulières entrent, sauf volonté contraire du législateur, dans cette catégorie ;

			–	« le défaut de prévoyance ou de précaution » toutefois limité, sauf exception légale et contrairement au système actuel, « aux seuls cas de faute grave », pour les infractions d’imprudence ou de négligence ; ce système institue en conséquence la dualité de la faute pénale et de la faute civile, soutenue par une partie de la doctrine.

			Enfin, l’article 8 du projet précise que « la loi peut prévoir des éléments, qualifiés d’éléments aggravants, qui ont pour effet que l’infraction est sanctionnée d’une peine d’un ou de plusieurs niveaux plus élevés ».

			Il est, à ce titre, essentiel pour les rédacteurs du projet de distinguer « d’une part les éléments aggravants qui, aux yeux du législateur, doivent avoir pour conséquence de remonter d’un ou de plusieurs paliers dans l’échelle des peines et, d’autre part, les circonstances aggravantes que le législateur souhaite voir prises en compte par le juge lorsqu’il détermine la peine. Il est ainsi mis fin au système complexe actuel qui rendait la tâche du juge particulièrement difficile pour déterminer la fourchette des peines applicables compte tenu de ces circonstances, avec tous les risques d’erreur que cela impliquait » (14).

			3°	La tentative punissable (art. 10)

			L’article 10 du projet énonce que « la tentative d’infraction est punissable lorsque la résolution criminelle de l’auteur s’est manifestée par un commencement d’exécution », précisant par ailleurs que « celui qui se désiste en raison de circonstances dépendantes de sa volonté n’est pas punissable ».

			Par volonté d’uniformisation, le texte prévoit que, « sauf disposition contraire, la tentative est toujours punissable pour les infractions dont l’élément fautif consiste en une intention spéciale ou en l’adoption délibérée et en connaissance de cause du comportement incriminé », qu’elles soient donc de nature criminelle ou délictuelle. Elle est donc exclue pour les infractions dont le défaut de prévoyance ou de précaution constitue l’élément fautif et pour les infractions règlementaires.

			Alors que, dans un souci de pragmatisme, les auteurs de l’avant-projet plaidaient pour l’alignement de notre législation pénale sur le système français organisant un système unique de répression de l’infraction consommée et de l’infraction tentée, la dernière version du texte, communiquée le 24 novembre 2017, organise, à la suite de l’avis du Conseil d’État, une répression différenciée de ces deux notions, sauf en ce qui concerne les délits punis d’une peine de niveau 1.

			C’est ainsi que le projet énonce actuellement que « la tentative punissable est punie d’une peine du niveau de peine immédiatement inférieur à celui prévu pour l’infraction consommée. La tentative punissable d’une infraction punissable aux termes de la loi d’une peine de niveau 1 est punie de la même peine que l’infraction consommée ou, si la loi prévoit une peine accessoire et que le juge estime qu’il s’agit d’une peine appropriée, d’une peine accessoire prononcée au lieu de la peine principale ».

			Ce même texte réaffirme par ailleurs en son article 10 qu’« il n’y a pas de tentative punissable si l’infraction n’a pas été accomplie en raison de circonstances dépendant de la volonté de l’auteur », le désistement volontaire s’analysant pour les rédacteurs, suivant l’exemple néerlandais, en une cause d’excuse absolutoire (15). Toutefois, suite à l’avis du Conseil d’État, cette même disposition précise encore, tranchant une controverse, que « le désistement volontaire ne s’applique au participant que lorsque les conditions d’application sont remplies dans son chef ».

			Enfin, cette disposition prévoit d’étendre le champ d’application de la tentative, en prévoyant toutefois des peines spécifiques, à « celui qui, de façon ferme et certaine, propose ou offre de commettre une infraction punissable aux termes de la loi d’une peine de niveau 5 ou d’un niveau supérieur ou provoque à commettre cette infraction et celui qui accepte une telle proposition, offre ou provocation, lorsque cette proposition, offre ou provocation n’a pas eu d’effet en raison de circonstances indépendantes de sa volonté ». L’auteur de ces faits sera puni d’une peine du deuxième niveau inférieur à celle prévue pour l’infraction consommée.

			Cette extension, ainsi reformulée suite à l’avis du Conseil d’État, nécessitera, comme le précisent les auteurs du projet, l’abrogation de la loi du 7 juillet 1875 contenant des dispositions pénales contre les offres ou proposition de commettre certains crimes et de la loi du 25 mars 1891 portant répression à la provocation à commettre des crimes ou des délits.

			4°	Les causes de justification (art. 11 à 16)

			Fanny Vansiliette et Nathalie Colette-Basecqz traiteront de ce sujet délicat, ainsi que des causes d’exemption de culpabilité et des causes d’excuse.

			D’une manière qui peut paraître encore artificielle, compte tenu de la volonté répétée de simplicité et de pragmatisme de ses auteurs, le projet de Code pénal opère une distinction entre les causes de justification – lesquelles suppriment le caractère illicite de l’infraction en autorisant ou justifiant le comportement envisagé –, les causes d’exemption de culpabilité – qui suppriment le caractère reprochable du comportement infractionnel même si celui-ci demeure illicite – et les causes de non imputabilité par l’effet desquelles l’auteur de l’infraction ne peut en être tenu responsable, même si l’adoption du comportement infractionnel demeure illicite et répréhensible.

			C’est ainsi que, suivant les auteurs du projet, « s’il est établi que tant l’élément matériel que l’élément fautif sont présents conformément à la définition légale de l’infraction, il faut en premier lieu vérifier l’existence du caractère illicite (c’est-à-dire se poser la question de l’existence d’une cause de justification). Vient ensuite la question du caractère reprochable (c’est-à-dire la question de l’existence d’une cause d’exemption de culpabilité), suivie par celles qui ont trait à l’imputabilité (c’est-à-dire la question de l’existence d’une cause de non-imputabilité) et au caractère punissable (c’est-à-dire la question de l’existence d’une cause d’excuse entraînant une exemption de peine) » (16).

			Tenant compte des avancées de la jurisprudence, le projet énumère comme suit les causes de justification – précisant et clarifiant opportunément leurs conditions d’application mais exigeant, d’une manière qui peut par contre surprendre, qu’elles soient « définies par la loi » (17) :

			–	l’ordre ou l’autorisation de la loi ;

			–	l’ordre de l’autorité ;

			–	l’état de nécessité ;

			–	la légitime défense, dont l’avant-projet supprime les actuels cas de « présomption » de légitime défense devenus inutiles en raison de la jurisprudence de la Cour de cassation en matière de répartition de la charge de la preuve ;

			–	la résistance légitime aux abus de l’autorité.

			5°	L’auteur de l’infraction (art. 17 à 19)

			Le projet réaffirme à bon escient – tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales – le principe de la responsabilité pénale individuelle.

			L’article 18 du projet précise, suite à l’intervention du Conseil d’État, que « l’auteur est la personne physique ou la personne morale qui réunit en elle tous les éléments constitutifs de l’infraction ou qui tente de le faire dans les cas visés à l’article 10 :

			1°	soit en personne ;

			2°	soit en se servant d’une autre personne comme simple instrument ;

			3°	soit en collaborant sciemment et volontairement avec autrui ».

			En ce qui concerne plus particulièrement la responsabilité pénale des personnes morales, le texte analysé propose, sans critique du Conseil d’État, la suppression pure et simple de l’article 5, alinéa 2, de l’actuel Code pénal, la règlementation complexe de décumul de la responsabilité de la personne morale et de la personne physique manquant, selon ses auteurs, « de clarté et de précision » et suscitant « des difficultés d’interprétation et de compréhension » (18). Comme l’énonce l’article 19 du projet, la responsabilité pénale des personnes morales n’exclurait donc en aucun cas la responsabilité pénale des personnes physiques, auteurs des mêmes faits ou y ayant participé.

			6°	La participation (art. 20 et 21)

			Partant du principe qu’il est objectivement difficile d’établir une distinction convaincante entre les actes de complicité et les actes de corréité, les auteurs du projet défendent la suppression de la distinction entre ces deux notions.

			Ils plaident, d’autre part, pour l’intégration dans le Code pénal de l’incrimination de la participation par abstention, actuellement définie par la jurisprudence de la Cour de cassation et, sous certaines conditions, de la participation post factum.

			L’article 20 du projet de Code pénal précise en ce sens que « sont considérés et peuvent être punis comme auteurs, ceux qui, de façon délibérée et en connaissance de cause, contribuent de façon significative à une infraction de la manière et dans les limites indiquées ci-après :

			1°	ceux qui coopèrent directement à son exécution ;

			2°	ceux qui facilitent la préparation ou l’exécution de l’infraction ;

			3°	ceux qui provoquent directement à la commission de l’infraction ;

			4°	ceux qui ont par leur inaction encouragé ou facilité directement la commission de l’infraction ;

			5°	ceux qui procurent aide ou assistance à l’auteur après l’infraction s’ils se sont concertés préalablement à ce propos.

			Dans le présent code, la notion d’“auteur” comprend aussi, sauf disposition contraire, le participant à l’infraction ».

			En ce qui concerne l’application aux participants des éléments aggravants objectifs et des circonstances aggravantes objectives, les rédacteurs du projet entendent « apporter une réponse légale » (19) à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en exigeant dans le chef de ceux-ci « tant un élément de connaissance qu’un élément intentionnel » (20), précisément définis à l’article 21 du projet.

			7°	Les causes d’exemption de culpabilité (art. 22 à 24)

			Les rédacteurs du texte analysé opèrent donc une distinction, qui peut paraître par trop théorique, entre les causes d’exemption de culpabilité et les causes de justification, précisant que le participant à une infraction peut encore être sanctionné dans le cas où l’auteur principal bénéficie d’une cause d’exemption de culpabilité, ce qui n’est pas le cas lorsque ce dernier bénéficie d’une cause de justification.

			Selon l’article 22 du projet de Code, « les causes d’exemption de culpabilité sont des circonstances […] en raison desquelles l’infraction ne peut être reprochée à son auteur eu égard à la situation concrète dans laquelle il adopte le comportement incriminé même si celui-ci reste illicite ».

			Les actuels articles 23 et 24 du projet retiennent à ce titre, la force irrésistible, également appelée force majeure par la doctrine, et l’erreur invincible (de droit ou de fait), intégrant de la sorte dans le Code pénal cette création jurisprudentielle.

			8°	Les causes de non-imputabilité (art. 25 à 27)

			Ce concept autonome viserait à « déterminer dans quelle mesure l’auteur doit être tenu responsable de l’infraction au regard de ses aptitudes mentales et de la conscience de ses actes » (21).

			Les causes de non-imputabilité sont, suivant le projet, la minorité et le trouble mental.

			Le projet de Code prévoit en ce sens, en écho avec la dernière formulation de l’article 71 de l’actuel Code pénal, que « n’est pas pénalement responsable celui qui, au moment des faits, était atteint d’un trouble mental qui a aboli sa capacité de discernement ou de contrôle de ses actes ».

			9°	Les peines (art. 28 à 64)

			Pour ne pas empiéter sur ce qui sera exposé en détails par Christine Guillain et Damien Scalia – ainsi que par Michaël Fernandez-Bertier – contentons-nous de dire que ce quatrième chapitre du projet de Livre 1er du Code pénal constitue à nos yeux l’une de ses principales avancées. Les auteurs du texte analysé font ici preuve d’une réelle créativité.

			Ces auteurs ont tenu à inscrire d’emblée dans la loi les objectifs de la peine. Selon l’article 28 du projet, le juge doit, dans le choix de la peine et la détermination de son taux,

			« 1° exprimer la désapprobation de la société à l’égard de la violation de la loi pénale ;

			2° promouvoir la restauration de l’équilibre social et la réparation du dommage causé par l’infraction ;

			3° favoriser la réhabilitation et l’insertion sociale de l’auteur ;

			4° protéger la société ;

			5° rechercher, dans les limites fixées par la loi, une juste proportionnalité entre l’infraction et la peine infligée ».

			Afin donc de permettre aux juges de prononcer une peine performante, c’est-à-dire « une peine prévisible, cohérente, compréhensible, adaptée à la situation du condamné et justifiée socialement (22) », le projet propose deux systèmes de peines criminelles et correctionnelles, définies par niveaux ; le premier système est applicable aux personnes physiques, le second aux personnes morales.

			Pour ces deux catégories de justiciables, tant les peines principales que les peines accessoires innovent par leur diversité et leur agencement. Relevons toutefois que la peine de traitement imposé, présente dans le texte initial de la proposition d’avant-projet fut supprimée dans la dernière version du texte.

			En ce qui concerne les peines applicables aux personnes physiques, le projet distingue les peines principales des peines accessoires.

			Les peines principales comprennent, de manière inventive et utile, les peines criminelles (soit les peines de niveaux 7 et 8) et les peines correctionnelles (de niveaux 6 à 1). Relevons de plus que chaque niveau de peines, criminelles et correctionnelles, définit précisément l’impact sur la peine de l’admission de circonstances atténuantes par le juge du fond.

			Les peines criminelles, réservées aux infractions les plus graves, consistent en l’emprisonnement à perpétuité et l’emprisonnement de 20 à 30 ans.

			Les peines correctionnelles, divisées en 6 niveaux, sont les suivantes, certaines étant inédites :

			« La peine de niveau 6 est constituée d’un emprisonnement de plus de quinze ans à vingt ans au plus […]

			La peine de niveau 5 est constituée d’un emprisonnement de plus de dix ans à quinze ans au plus […]

			La peine de niveau 4 est constituée d’un emprisonnement de plus de cinq ans à dix ans au plus […]

			La peine de niveau 3 est constituée d’un emprisonnement de plus de trois ans à cinq ans au plus […]

			La peine de niveau 2 est constituée d’une des peines suivantes :

			1° l’emprisonnement d’un an à trois ans au plus ;

			2° la peine de surveillance électronique d’une durée d’un mois à un an au plus ;

			3° la peine de travail de plus de cent-vingt heures à trois cents heures au plus ;

			4° la peine de probation de plus de douze mois à deux ans au plus ;

			5° la condamnation par déclaration de culpabilité.

			[…]

			La peine de niveau 1 est constituée d’une des peines suivantes :

			1° l’amende de 200 euros à 20.000 euros au plus ;

			2° la peine de travail d’une durée de vingt heures à cent-vingt heures au plus ;

			3° la peine de probation d’une durée de six mois à douze mois au plus ;

			4° la peine de confiscation ;

			5° la peine pécuniaire fixée en fonction du profit escompté ou obtenu de l’infraction ;

			6° l’exclusion du droit de participer à des marchés publics ou d’obtenir des concessions pour une période d’un an à 10 ans au plus ;

			7° la condamnation par déclaration de culpabilité.

			[…] ».

			Pour ce qui est des peines accessoires, le projet propose, à côté des peines que nous connaissons actuellement mais que le texte étudié modernise (l’amende, la confiscation, la déchéance de certains droits civils et politiques, l’interdiction professionnelle, la publication de la décision de condamnation, la fermeture d’établissement, l’interdiction de résidence ou de contact…), la peine pécuniaire fixée en fonction du profit escompté ou obtenu de l’infraction, l’interdiction à temps de participer à des marchés publics ou d’obtenir des concessions et l’interdiction du droit de conduire.

			Une même créativité est constatée en ce qui concerne les peines – criminelles (niveaux 8 et 7) et correctionnelles (niveaux 6 à 1), principales et accessoires – applicables aux personnes morales. C’est ainsi notamment qu’apparaissent suivant un système flexible, adapté et précis, aux côtés des peines principales et accessoires actuellement connues, la peine de prestation en faveur de la communauté (pendant de la peine de travail applicable aux personnes physiques), la peine de probation, la peine pécuniaire fixée en fonction du profit escompté ou obtenu et l’exclusion à temps de la participation aux marchés publics ou d’obtenir des concessions.

			Enfin, les deux systèmes de fixation de la peine intègrent les notions actuellement connues de circonstance aggravante (art. 29), de cause d’excuse (art. 31), de récidive (art. 61), de concours (art. 62 et 63) et de sursis à l’exécution des peines (art. 64), notions dont les conditions d’application sont toutefois sérieusement modernisées et remaniées par les rédacteurs du projet. Ceux-ci proposent par ailleurs la disparition de la suspension du prononcé de la condamnation faisant désormais « double emploi avec les nouvelles peines de probation et de condamnation par déclaration de culpabilité (23) ».

			______________________________

			Clairvoyants, les auteurs du projet précisent leur souhait : « Voir ce texte nourri et enrichi par un débat le plus large possible dans tous les milieux concernés » (24).

			C’est ce que nous faisons aujourd’hui, librement comme il se doit, en soulignant le modernisme de leurs travaux ; en nous permettant aussi de formuler certaines suggestions au nom de la simplicité et de la cohérence qui ont guidé les auteurs de ce texte de grande qualité.

			Réalistes, ces auteurs soulignent enfin qu’un nouveau Code pénal, dont le premier livre ne peut être apprécié indépendamment du deuxième, « ne pourra pas voir le jour sans une détermination politique sans faille […] » (25), celle précisément qui fit souvent défaut par le passé, jetant aux oubliettes d’importants projets de réforme de nos codes de droit pénal et de procédure pénale.

			Le ministre de la Justice affirmait récemment : « Ces deux dernières années, j’ai travaillé avec célérité pour donner à la Justice un nouvel avenir. Les réformes pot-pourri et d’importantes lois particulières produisent déjà leurs premiers effets sur le terrain.

			Mais je me suis toujours engagé à ce que ces réformes soient les signes avant-coureurs d’une modernisation plus profonde de notre législation de base qui s’impose d’urgence.

			Cela requiert évidemment de tous les intéressés une profonde réflexion, une vaste expertise et une grande expérience. Autant de qualités largement présentes et disponibles dans notre pays […] » (26).

			À l’heure où nous achevons la rédaction de cette trop brève introduction, la Cour constitutionnelle, en sanctionnant très sérieusement la loi du 5 février 2016 modifiant le droit pénal et la procédure pénale – dite « Pot-Pouri II » –, vient d’affirmer combien les réformes morcelées en ces matières, loin de participer au « nouvel avenir » de la Justice dont parle le ministre, comportent de multiples dangers (27) et laissent, tout compte fait, la justice pénale exsangue.

			Le Professeur Robert Legros, alors titulaire de la chaire de droit pénal à l’Université libre de Bruxelles et Premier Président de la Cour de cassation, fut l’auteur d’une précédente tentative de réforme du Code pénal (28). « Précision, cohérence et simplicité » apparaissaient déjà en filigrane de son texte généreux et avant-gardiste. 

			Faute d’une « détermination politique sans faille », ses travaux, comme ceux de la Commission pour le droit de la procédure pénale présidée par le Professeur Michel Franchimont et d’autres projets abondamment cités par les Professeurs Rozie et Vandermeersch, constituent malheureusement autant de rendez-vous manqués de la Justice avec le justiciable…

			C’est évidemment tout le contraire que nous souhaitons au projet de Code pénal qui nous réunit aujourd’hui.

			Que l’avenir de ce texte, nourri et enrichi par les débats que ses auteurs réclament, démente enfin les terribles mots de Beaumarchais :

			« Feindre d’ignorer ce qu’on sait, de savoir tout ce qu’on ignore, d’entendre ce qu’on ne comprend pas, de ne point ouïr ce qu’on entend ; surtout de pouvoir au-delà de ses forces ; avoir souvent pour grand secret de cacher qu’il n’y en a point ; s’enfermer pour tailler des plumes et paraître profond, quand on n’est, comme on dit, que vide et creux ; jouer bien ou mal un personnage ; répandre des espions et pensionner des traîtres ; amollir des cachets ; intercepter des lettres ; et tâcher d’ennoblir la pauvreté des moyens par l’importance des objets : voilà toute la politique ou je meure ! » (29).

			
				

				
					 (1) Koen Geens, ministre de la Justice, a, par arrêté ministériel du 30 octobre 2015 portant création des Commissions de réforme du droit pénal et de la procédure pénale, désigné comme membres de la Commission de réforme du droit pénal, Damien Vandermeersch, avocat général près la Cour de cassation, professeur à l’Université catholique de Louvain et à l’Université Saint-Louis–Bruxelles, et Joëlle Rozie, professeur à l’Universiteit Antwerpen. Après 18 mois d’existence, la Commission a publié, à la Revue de Droit pénal et de Criminologie, le résultat de ses travaux (J. Rozie et D. Vandermeersch, avec le concours de J. De Herdt, M. Debauche et M. Taeymans, Commission de réforme du droit pénal. Proposition d’avant-projet de Livre 1er du Code pénal, coll. Les dossiers de la Revue de Droit pénal et de Criminologie, n° 24, Bruxelles, la Charte, 2016). Approuvé le 20 janvier 2017 par le Conseil des ministres moyennant quelques aménagements (J. Rozie, D. Vandermeersch, J. De Herdt, M. Debauche et M. Taeymans, « La proposition d’avant-projet de nouveau Livre 1er du Code pénal. Après 150 ans, une réforme bien nécessaire », J.T., 2017, pp. 129-135), l’avant-projet de Code pénal – Livre 1er a été soumis au Conseil d’État qui a rendu son avis en date du 27 mars 2017. Le texte a ensuite subi plusieurs modifications pour prendre la forme d’un projet de Code pénal – Livre 1er qui, à ce jour (8 janvier 2018), n’a pas été déposé au Parlement et reste inédit. Afin de ne pas travailler sur un texte devenu en partie obsolète, nous avons fait le choix de nous référer au projet de Code pénal, tel qu’à nous communiqué le 24 novembre 2017, tout en attirant l’attention du lecteur sur certaines modifications intervenues depuis la publication de la proposition d’avant-projet de Livre 1er du Code pénal aux Dossiers de la Revue de Droit pénal et de Criminologie. Ainsi, de manière générale, la numérotation et le texte des articles que nous citons sont ceux de la dernière version du texte, soit celle du projet qui nous fut communiqué le 24 novembre 2017.

				

				
					 (2) J. Rozie et D. Vandermeersch, Commission de réforme du droit pénal. Proposition d’avant-projet de Livre 1er du Code pénal, op. cit., p. 31.

				

				
					 (3) Ibid., p. VII.

				

				
					 (4) Ibid., pp. 33 et 34.

				

				
					 (5) Ibid., p. 34.

				

				
					 (6) Ibid., p. 35.

				

				
					 (7) Ibid., p. 38.

				

				
					 (8) Dans sa dernière version communiquée le 24 novembre 2017, le projet parle de peine d’emprisonnement tant pour les délits que pour les crimes. Le texte intial opérait une distinction entre la réclusion (criminelle) et l’emprisonnement (correctionnel).

				

				
					 (9) J. Rozie et D. Vandermeersch, Commission de réforme du droit pénal. Proposition d’avant-projet de Livre 1er du Code pénal, op. cit., p. 39.

				

				
					 (10) Ibid., p. 44.

				

				
					 (11) Ibid., p. 46.

				

				
					 (12) Fr. Kuty expose clairement que la question qui divise ces deux courants de pensée est, à bien y regarder, fort réduite. L’avant-projet, sur ce point, pourrait encore être simplifié. Voy. à ce propos Fr. Kuty, Principes généraux du droit pénal belge, t. 2, Bruxelles, Larcier, 2010, nos 1080 à 1194. Voy. aussi pour un exposé de la controverse et une tentative de clarification : A. Weyembergh et L. Kennes, Droit pénal spécial, t. 1, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2011, pp. 5 à 20.
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					 (17) On sait combien, en effet, la jurisprudence, partant de la règle suivant laquelle il n’y a pas d’infraction sans faute, a consacré plusieurs causes de justification, dont l’état de nécessité et la résistance légitime aux abus de l’autorité, reconnues par le projet analysé. En exigeant explicitement que toute cause de justification soit « définie par la loi », les auteurs ne figent-ils pas inutilement une matière qui s’est avérée évolutive ?
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			Introduction

			Le projet de réforme nous surprend dans nos habitudes. Il révèle, d’une part, l’incohérence du droit traditionnel, que nous appliquons par automatisme et propose, d’autre part, des termes novateurs. La Commission fonde le projet sur trois principes fondateurs :

			–	la précision (notamment la sécurité juridique) ;

			–	la cohérence (notamment entre les différentes règles du Code pénal ainsi qu’entre les règles de droit, d’une part, leur interprétation par la jurisprudence, d’autre part) ; et

			–	la simplicité.

			Après un chapitre Ier consacré à la loi pénale, le deuxième chapitre est intitulé « L’infraction », lui-même divisé en quatre sections : la définition de l’infraction, la classification des infractions, la tentative punissable et les causes de justification. Notre tâche consiste à analyser la première section, relative à la définition de l’infraction. L’article 5 du projet définit l’infraction par ses composantes : « L’infraction requiert la réunion d’un élément matériel et d’un élément fautif. […] Le comportement est réputé illicite lorsque l’élément matériel et l’élément fautif sont réunis. […] La loi peut également prévoir des éléments aggravants ». Les articles 6 à 8 s’attardent respectivement sur l’élément matériel, l’élément fautif et l’élément aggravant (1).

			Aucune disposition du Code pénal en vigueur ne pose de principes en matière d’éléments constitutifs et de circonstances – ou d’éléments – aggravantes d’une infraction. Ces notions centrales ne sont d’ailleurs pas définies. Les articles 1er à 6 actuels, classés sous le chapitre « Des infractions », distinguent les contraventions, des délits et des crimes, posent le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale, puis celui de la territorialité du droit pénal et enfin règlent, très mal par ailleurs (2), la question de la responsabilité pénale des personnes morales.

			Le projet discuté est donc novateur par rapport au Code pénal en vigueur, même si les principes ne sont pas nécessairement différents de l’application actuelle du droit pénal général.

			Il nous a semblé utile de diviser notre propos en quatre parties : l’opération de qualification en premier ordre, l’élément matériel en deuxième, l’élément fautif (aujourd’hui qualifié d’élément moral) en troisième et l’élément aggravant en quatrième et dernier ordre.

			Section 1. 
L’opération de qualification pénale

			Plusieurs textes, entre autres le Code pénal lui-même (3), font expressément mention de la « qualification ». Cette notion n’est pas facile à cerner, comme le montrent les trois distinctions suivantes empruntées à B. Perreau (4) :

			–	au plan de leur objet, entre la qualification du fait (il s’agit du nom distinctif donné à des faits par le législateur comme par exemple « l’homicide commis avec l’intention de donner la mort est qualifié meurtre ») et la qualification de l’infraction (qui dépend de la nature de la peine légale encourue comme par exemple le meurtre qui est qualifié de crime) ;

			–	au plan de l’autorité dont elles émanent, entre la qualification légale (dérivant d’un texte de loi) et la qualification judiciaire (l’exercice par le juge du pouvoir de statuer sur la qualification légale du fait ou de l’infraction) ;

			–	et au plan de leur portée d’application, entre la qualification in rem (qui est indépendante de la personnalité de l’auteur et s’applique indistinctement à tous ceux qui ont participé à l’infraction, comme la qualification du fait par le législateur ou les circonstances atténuantes ou aggravantes subjectives) et la qualification in personam (qui dépend de la personnalité de l’auteur, comme les circonstances atténuantes ou aggravantes subjectives).

			Se fondant sur ces distinctions, B. Perreau propose de définir la qualification comme étant : « La dénomination donnée par la loi, ou par le juge, soit au fait constitutif d’une infraction, soit à la nature de l’infraction que ce fait constitue. Elle est susceptible de s’appliquer, suivant les circonstances, soit à l’égard de toutes personnes ayant participé à l’infraction, soit à l’égard d’une seule ou de quelques-unes seulement » (5). Si cette définition tente d’appréhender la notion dans son entièreté et est donc particulièrement large, plusieurs autres auteurs ont proposé des définitions plus étroites, qui se limitent à la qualification judiciaire, c’est-à-dire celle effectuée par le juge dans l’exercice de sa fonction. Tel est notamment le cas de celle donnée par Garreaud : « […] c’est la détermination du rapport légal existant entre un fait délictueux et les dispositions de loi qui lui sont applicables : qualifier c’est dire quel délit constitue le fait incriminé et par quel texte il est prévu et puni ». D’après le même auteur, « savoir qualifier c’est savoir déterminer si tel fait est un délit et, dans le cas de l’affirmative, quel délit il constitue » (6).

			Dans ce sens, la qualification consiste donc à vérifier si des faits particuliers qui ont été commis constituent une infraction pénale et, le cas échéant, à identifier laquelle ou lesquelles. Il s’agit donc de confronter des faits commis à ceux d’une incrimination légale, de faire entrer un comportement dans une catégorie juridique préexistante. Cette opération est bien sûr fondamentale (7) puisque c’est elle qui déterminera le régime légal qui lui sera applicable.

			Elle conditionnera les règles de fond – notamment celles relatives au type et au niveau de sanction et aux circonstances aggravantes – mais aussi les règles de forme – notamment celles relatives aux compétences des autorités judiciaires ou aux règles de prescription – applicables au cas d’espèce. Strictement soumise et encadrée par le principe de la légalité, l’opération de qualification est plus ou moins aisée selon le degré de complexité des faits commis mais également en fonction du niveau de clarté et de précision du texte de l’incrimination. Moins la norme d’incrimination sera claire et précise, plus la tâche du « qualificateur » sera difficile, plus grande sera aussi sa marge d’interprétation. Le recours aux origines et sources de l’incrimination ainsi que la consultation des travaux préparatoires sont nécessaires pour bien en saisir les contours exacts et ne pas se tromper sur la volonté du législateur.

			Section 2. 
La définition de l’infraction pénale

			L’infraction pénale peut être schématiquement définie comme « la violation d’une règle de droit sanctionnée par une peine » (8). Il faut la distinguer de l’incrimination pénale qui consiste dans le fait d’ériger un comportement en infraction pénale.

			L’élément matériel, l’élément moral (fautif) et la peine constituent les trois éléments nécessaires pour qu’existe une infraction pénale. Il faut en effet un comportement ou une abstention interdite, une faute pénale et une peine attribuée à ce comportement (9).

			L’infraction n’est toutefois pas définie par le projet en référence à la peine, considérée comme la conséquence de l’infraction constatée et donc extrinsèque à l’infraction (10). L’article 5 du projet définit l’infraction par ses composantes intrinsèques : « L’infraction requiert la réunion d’un élément matériel et d’un élément fautif. […] Le comportement est réputé illicite lorsque l’élément matériel et l’élément fautif sont réunis. […] La loi peut également prévoir des éléments aggravants ».

			L’opération de qualification implique une vérification scrupuleuse de correspondance entre les faits commis et les contours de telle ou telle infraction pénale, afin de déterminer s’ils en réunissent bien tous les éléments matériels et moraux. Dès lors qu’un des éléments exigés fait défaut, l’infraction pénale n’est pas constituée.

			Section 3. 
L’élément matériel

			À la différence de l’élément moral, l’élément matériel est le parent pauvre de la doctrine en ce qu’il ne fait pas l’objet d’une théorie générale (11). L’élaboration d’une théorie n’a néanmoins guère d’intérêt, chaque norme d’incrimination définissant en principe les éléments matériels de l’infraction pénale. De même, il n’est pas utile d’insérer dans le texte du Code les classifications enseignées.

			La Commission a jugé utile de préciser que l’élément matériel « consiste en une action ou une omission » (12). Le principe étant évident et inhérent au libellé des infractions relevant du droit pénal spécial, nous ne percevons pas la plus-value de cette précision légale. Par exemple, la non-assistance à personne en danger est une infraction d’omission par essence, et rien ne sert de formuler l’existence d’une catégorie générale dont elle fait partie dans le Code pénal.

			Relevons qu’il existe dans d’autres codes pénaux des dispositions spécifiques sur les délits de commission par omission et, en particulier, en droits allemand et suisse. L’article 11 du Code pénal suisse est libellé de la manière suivante :

			« Commission par omission

			1 Un crime ou un délit peut aussi être commis par le fait d’un comportement passif contraire à une obligation d’agir.

			2 Reste passif en violation d’une obligation d’agir celui qui n’empêche pas la mise en danger ou la lésion d’un bien juridique protégé par la loi pénale bien qu’il y soit tenu à raison de sa situation juridique, notamment en vertu :

			a. de la loi ;

			b. d’un contrat ;

			c. d’une communauté de risques librement consentie ;

			d. de la création d’un risque.

			3 Celui qui reste passif en violation d’une obligation d’agir n’est punissable à raison de l’infraction considérée que si, compte tenu des circonstances, il encourt le même reproche que s’il avait commis cette infraction par un comportement actif.

			4 Le juge peut atténuer la peine. »

			Cette disposition nous paraît consacrer d’autres implications que celles que nous connaissons en droit positif (13).

			Rappelons, par ailleurs, qu’il ne faut pas confondre la catégorie que constitue l’infraction d’omission avec la participation par omission à une infraction (14). En effet, si, en principe, seul un acte positif, préalable ou concomitant à son exécution, peut constituer la participation au crime ou au délit qualifié d’infraction d’action, un agent peut participer à une infraction d’action par omission, pour autant que certaines conditions soient remplies. L’omission d’agir peut constituer un tel acte positif de participation lorsque, en raison des circonstances qui l’accompagnent, l’inaction consciente et volontaire constitue sans équivoque un encouragement à la perpétration du crime ou du délit suivant l’un des modes prévus aux articles 66 et 67 du Code pénal. Le fait d’assister passivement à l’exécution d’un crime ou d’un délit peut constituer une participation punissable lorsque l’abstention de toute réaction traduit l’intention de coopérer directement à cette exécution en contribuant à la permettre ou à la faciliter (15).

			Section 4. 
L’élément fautif – moral

			§ 1. Position du problème

			En exposant les principes directeurs précités, la Commission n’évoque pas, en guise d’exemple, la question de l’élément moral des infractions. Tout au plus est-il question de la nécessité de simplifier la question de l’élément aggravant. Pourtant, il n’est sans doute pas de question plus difficile à résoudre en matière pénale en termes de précision, de cohérence et de simplicité que celle de l’élément moral (16).

			Plusieurs théories s’opposent, celles du dol général et de la faute infractionnelle étant les plus emblématiques et, à notre connaissance, les seules enseignées à ce jour (17). La première regroupe en réalité de multiples théories et fait l’objet d’applications disparates par les cours et tribunaux. Quant à la théorie de la faute infractionnelle, elle connaît à tout le moins deux approches, initiale du Professeur Robert Legros et revue par le Professeur Franklin Kuty. Celles-ci sont largement définies ci-après.

			Compte tenu de la complexité de ces théories, il peut être affirmé, en grossissant le trait, qu’il existe autant de théories de l’élément moral en droit belge que de professeurs qui l’enseignent. Ainsi qu’il est écrit dans l’exposé des motifs du projet de la Commission, « cette situation a indiscutablement créé un flou artistique autour de ces notions, qu’il convient de dissiper » (18).

			La Commission reprend une troisième théorie, qui s’écarte du vocabulaire habituellement utilisé et ne recourt plus à la notion d’élément moral, mais bien à celle d’élément de faute, intitulée théorie de l’élément fautif. Pour bien comprendre l’intérêt de cette théorie, il est utile de revenir sur la définition de l’élément « moral » comme élément constitutif de l’infraction pénale (§ 2), sur l’utilité de percevoir le débat au travers de la charge de la preuve (§ 3), sur l’exigence d’un élément fautif (§ 4), sur la théorie du dol général (§ 5), sur celle de la faute infractionnelle (§ 6) avant de détailler le projet actuel sous un regard critique (§ 7).

			§ 2. Essai de définitions

			L’adjectif « moral » n’est, sans aucun doute, pas adéquat en l’occurrence. La difficulté est l’absence de terme qui ne souffrirait d’aucune ambiguïté quant à ce que recouvre la notion, spécifique au droit pénal, d’élément moral. L’adjectif « intentionnel » doit précisément être écarté en tant que concept générique en raison de l’ambiguïté de cette terminologie. En effet, le terme intention vient du latin scholastique intentio qui signifie l’application de la pensée mais aussi l’action de tendre vers un but. Or, l’action de tendre vers un but, soit la volonté de résultat, n’est pas commune à toutes les infractions.

			Quant à la notion de dol, elle induit l’idée d’une volonté de tromper, d’une ruse, d’une fraude. En soi, en ce qu’il implique plus que la simple conscience et le libre arbitre de poser l’acte matériel de l’infraction, le dol serait dès lors spécifique à certaines infractions. L’usage de ce terme est, par ailleurs, étroitement attaché à la doctrine classique en cette matière, de sorte que, selon la position de l’auteur ou de la juridiction qui en fait usage, le dol peut recouvrir un concept différent.

			Convenons donc que l’élément moral, tel qu’il est entendu ici, tend à désigner ce qui relève de la pensée de l’auteur en opposition à l’acte matériel de l’infraction. À partir de cette donnée, nous verrons ce qui, relevant de la pensée, est commun à toutes les infractions ou, au contraire, est spécifique à certaines d’entre elles.

			Enfin, l’élément « fautif » nous paraît le concept terminologique qui rend compte de la manière la plus neutre et la plus précise de l’exigence de l’élément « psychologique » qui vient s’ajouter aux éléments matériels constitutifs de toute infraction (19). La faute exigée par le législateur peut être de différentes natures, de sorte qu’il n’y a pas lieu de restreindre cette notion à la faute involontaire (20). Nous convenons donc encore de ne plus évoquer par la suite que l’élément fautif plutôt que l’élément moral.

			§ 3. Présentation de la question sous l’angle de la charge de la preuve

			Il est plus cohérent d’aborder la question de l’élément moral sous l’angle de son application par les acteurs de la procédure pénale et, partant, sous l’angle de la charge de la preuve (21). Quel élément moral le juge doit-il considérer comme établi au-delà de tout doute raisonnable pour décider que l’infraction est ou non établie ?

			C’est le choix des auteurs du projet. « Les notions retenues par les promoteurs du présent projet ne sont pas fondées en premier ordre sur une approche théorique de l’élément moral ou fautif mais elles procèdent de la volonté de leur donner un caractère opérationnel notamment sous l’angle probatoire. Il s’agit donc de déterminer les différents types d’élément fautif susceptibles de caractériser les infractions en permettant de cerner l’étendue de la preuve à rapporter par la partie poursuivante en ce qui concerne cet élément. Le souci est de permettre que ces notions correspondent au mieux à la réalité de certaines formes de délinquance à enjeu important, notamment en matière règlementaire » (22).

			§ 4. « Toute infraction requiert l’existence d’un élément fautif dans le chef de son auteur »

			Toute infraction requiert un élément fautif. Ce principe ne souffre pas la moindre discussion en droit positif. Dans le chef de l’auteur, il existe toujours une pensée, une conscience, nécessaire pour qu’une infraction soit constatée. Si cette pensée fait défaut, il ne peut pas y avoir d’infraction.

			Ce principe est étroitement lié à l’exigence de faute pour toute infraction, exigence consacrée par l’adage nullum crinem sine culpa (23). C’est pour cette raison que la responsabilité pénale ne peut pas être objective, c’est-à-dire dénuée de faute dans le chef de son auteur, de même qu’il n’est pas admis qu’une infraction soit purement matérielle (24).

			§ 5. La doctrine classique du dol

			Comme annoncé, présenter « la » doctrine classique du dol est inexacte. Sous cette enseigne existent d’importantes nuances. Nous avons choisi de ne décrire ici que la position de la majorité des auteurs qui en sont partisans.

			Selon cette doctrine classique, pour être punissable, s’il est acquis que toute infraction implique une faute dans le chef de son auteur, l’élément moral exigé diffère selon qu’il s’agit de crimes et délits institués par le livre II du Code pénal ou de contraventions et autres infractions prévues par une loi particulière.

			a) Les crimes et délits institués par le livre II du Code pénal : l’intention ou dol général

			i) L’exigence de l’intention dans le silence de la loi

			Tout crime ou délit institué par le Livre 2 du Code pénal exige, comme élément constitutif, non pas une simple faute mais l’intention. Le principe est absolu pour les crimes qui exigent donc tous l’intention, même lorsque la loi ne prévoit pas d’élément moral spécifique à l’infraction. En ce qui concerne les délits, dans certains cas, le législateur a expressément prévu que la seule négligence suffit comme élément moral de l’infraction, l’intention n’étant dans ces cas pas exigée (25).

			ii)	La définition de l’intention ou dol général pour la doctrine classique

			L’intention est également appelée le dol général. L’auteur doit avoir accompli sciemment et volontairement l’acte interdit par la loi. Le terme sciemment exige que l’auteur agisse en connaissance tant du caractère punissable de son comportement que du fait que tous ses éléments matériels sont réalisés, c’est-à-dire qu’une infraction est commise. Le terme volontairement signifie que l’auteur a eu l’intention de réaliser l’él

			iii)	La charge de la preuve de l’intention ou dol général

			
			b) Les contraventions du Code pénal et les autres infractions instituées par les lois particulières

			i) L’infraction commise en conscience et librement

			
			
			
			ii)	La charge de la preuve de la conscience et la liberté d’agir

			
			
			§ 6. La doctrine de la faute infractionnelle

			a) L’initiative de Robert Legros et l’approche de Franklin Kuty

			
			
			
			
			
			b) L’absence de distinction entre infractions selon leur nature ou leur source

			
			
			c) Trois espèces de fautes

			i) La faute infractionnelle, commune à toute infraction (32)

			
			
			
			ii)	La faute antérieure, caractéristique des infractions d’imprudence ou de négligence (35)

			
			
			
			iii)	La faute intentionnelle, nécessairement requise par le législateur ou le dol spécial (39)

			
			
			
			
			
			
			
			§ 7. Une théorie de l’élément fautif : le projet de loi

			
			a) Chaque infraction nécessite une faute qui lui est spécifique

			
			
			b) L’élément fautif, les causes de non-imputabilité et les causes de justification

			
			
			c) Les catégories de fautes

			
			
			
			
			
			i)	La première catégorie : les fautes plus spécifiques au comportement incriminé

			
			
			
			
			ii)	Deuxième catégorie : la faute consiste à avoir violé le prescrit légal en connaissance de cause

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			iii)	Troisième catégorie : la négligence grave ou le défaut de prévoyance grave

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			iv)	Quatrième catégorie : la faute consiste à ne pas avoir respecté la loi

			
			
			
			
			
			
			
			
			§ 8. Tableau récapitulatif des catégories de fautes

			a) La théorie de la faute infractionnelle du Professeur Franklin Kuty

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
						
					

					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
							
							
							
						
							
							
							
							
							
							
							
						
							
							
							
							
							
							
							
							
							
						
					

				
			

			
			b) La théorie de l’élément fautif du projet

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							
						
							
							
						
							
							
						
					

					
							
							
							
							
						
							
							
							
							
						
							
							
							
							
						
							
							
							
							
						
					

				
			

			
			Section 5. 
L’élément aggravant

			
			
			§ 1. La situation actuelle

			
			
			
			
			§ 2. Le projet de Code pénal

			
			
			
			
			
			
			
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
					
					
					
					
					
					
					
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
					
					
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

			

		

	OEBPS/image/9782807906426_Cover.jpg
La réforme
du Livre 1°" du
Code pénal belge

Christine GUILLAIN et Damien SCALIA
coordinateurs

Nathalie COLETTE-BASECQZ, Michaél FERNANDEZ-BERTIER, Christine GUILLAIN,
Laurent KENNES, Patrick MANDOUX, Damien SCALIA, Fanny VANSILIETTE

L{G @’.Iarcier






OEBPS/image/9782807906426_TitlePage_fmt.png
La réforme
du Livre 1€" du
Code pénal belge

Christine GUILLAIN et Damien SCALIA

coordinateurs

Nathalie COLETTE-BASECQZ, Michaél FERNANDEZ-BERTIER, Christine GUILLAIN,
Laurent KENNES, Patrick MANDOUX, Damien SCALIA, Fanny VANSILIETTE

@’, larcier





